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La démission des ministres anglophones qui protestent contre le projet de loi sur l'affichage
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La décision du Québec de se servir du "nonobstant" 
illustre on ne peut mieux la nécessité de négocier 
un meilleur accord constitutionnel - McKenna

FREDERICTON (PC) — Le premier ministre Frank McKei
-----  na a toujours pensé qu’il y avait des problèmes avec l’ai
cord du lac Meech et le temps est venu, dit-il, de se mettre à tab]
et de les régler.

Le premier ministre du Nou­
veau-Brunswick refuse de dire si 
son gouvernement libéral ratifie­
ra l’entente qui vise à ramener le 
Québec dans le giron constitu­
tionnel canadien. Mais, ajoute- 
t-il, la décision du Québec de se 
servir d’une échappatoire consti­
tutionnelle pour restreindre la 
place de l’anglais dans l’afficha­
ge illustre on ne peut mieux la 
nécessité de négocier un meilleur 
accord.

“L’accord du lac Meech ne com­
porte aucune clause obligeant à 
promouvoir et protéger les mi­
norités”, a déclaré M. McKenna 
en conférence de presse, hier. “Il 
est temps de rouvrir ce débat et 
de répéter encore une fois que le 
gouvernement du Canada a un 
rôle à jouer dans la promotion et 
la protection des minorités.”

Le premier ministre McKenna 
affirme que son idée n’est pas en­
core faite au sujet de l’accord du 
lac Meech et qu’il ne prendra sa 
décision qu’une fois terminées 
les audiences publiques au Nou­
veau-Brunswick. Celles-ci doi­
vent débuter le mois prochain.

Pas en péril
Mais selon lui, l’entente consti­

tutionnelle n’est pas en péril, en 
dépit du coup sérieux que lui a 
porté le premier ministre mani- 
tobain Gary Filmon en décidant 
de reporter le processus de rati­
fication de l’accord du lac Meech 
par l’Assemblée législative du 
Manitoba.

“Mon opinion est que l’accord 
du lac Meech a été élaboré à la 
hâte et je trouverais déplorable 
de le voir mourir à cause de déci­
sions prises à la hâte”, commen­
tait-il hier.

Le Manitoba et le Nouveau- 
Brunswick sont les deux seules 
provinces qui n’ont pas encore 
ratifié l’accord. L’accord de tou­
tes les provinces est nécessaire 
pour que l’entente puisse entrer 
en vigueur, et la date limite pour 
sa ratification a été fixée à juin 
1990.

L’accord reconnaît au Québec 
le statut de société distincte, éta­
blit un processus de réforme du 
Sénat et attribue aux provinces 
de nouveaux pouvoirs en matière

de dépenses et de nominations au 
Sénat et aux tribunaux.

_M. McKenna a maintes fois ré­
pété depuis la victoire écrasante 
remportée par son parti libéral 
en 1987 que l’accord du lac Meech 
devrait être renégocié de façon à 
s’assurer que l’accord ne porte 
ombrage à la Charte des droits. Il 
souhaitait également que soit re­
tirée la clause dérogatoire fédé­
rale, le fameux "nonobstant”.

Le Nouveau-Brunswick est la 
seule province officiellement bi­
lingue de tout le pays et environ 
35 pour cent de sa population est 
de langue française.

A travers toute la péninsule 
acadienne, où le français est la 
langue prédominante, les com­
merçants affichent à la fois en 
français et en anglais. Dans les 
secteurs anglophones, la plupart 
des enseignes commerciales sont 
en anglais mais rien n’interdit 
l’usage du français ou de toute 
autre langue.

Toutes les activités gouver­
nementales se déroulent dans les 
deux langues officielles et il exis­
te des commissions scolaires 
francophones et anglophones dis­
tinctes, mais égales.

M. McKenna a suggéré que le 
reste du pays prenne exemple sur 
sa province.

L'intérêt soudain partout au Canada pour la 
protection des minorités réjouit le Québec

par Bernard RACINE 
QUEBEC (PC) Le gouvernement du Qué­
bec se réjouit qu’on se préoccupe autant 

tout à coup, partout au Canada, de la responsa­
bilité des gouvernements envers la protection 
des minorités, a déclaré hier le ministre Gil Ré­
mi Hard.

‘On trouve ça extrêmement intéressant et on es- 
ère que les francophones hors Québec pourront en 
énéficier’, a déclaré M. Rémillard au cours d‘une 

conférence de presse au cours de laquelle il a com­
menté les réactions du premier ministre du Nou­
veau-Brunswick.

Obligés
‘M. Frank McKenna regrette qu'on ait utilisé la 

clause nonobstant. Je peux vous dire que nous aus­
si nous regrettons de l'avoir utilisée. Nous l'avons 
utilisée parce que nous étions obligés de le faire, 
que nous n’avions pas le choix dans les circonstan­
ces.’

Les audiences publiques du Nouveau-Brunswick 
sur l'Accord du lac Meech doivent débuter à la fin 
de janvier, a rappelé M. Rémillard. Ce qui veut dire 
qu'au printemps on pourra savoir si cette province 
ratifie ou non cette entente.

‘Quant au Manitoba, on va laisser retomber les 
cendres. Je suis convaincu que dans quelques se­
maines on pourra resituer cette discussion dans son 
véritable contexte et que ça devrait donner des ré­
sultats positifs pour l'entente du lac Meech.’

M. Rémillard a expliqué que tout ce qu’avait dé­
cidé de faire le premier ministre du Manitoba Gary 
Filmon, c'est de suspendre à toutes fins utiles le dé­
bat sur le lac Meech. Il a jugé qu'il aurait été diffi­
cile de procéder à ce débat dans les circonstances.

‘On respecte sa décision dans la mesure où le Ma­
nitoba reprendra ses discussions sur l'entente du 
lac Meech au mois de janvier. Dans un processus 
semblable à celui du Nouveau-Brunswick, ça de­

vrait nous amener au printemps à avoir la sanction 
de l'entente du lac Meech.

‘Pour le moment, il n’y a rien qui peut nous por­
ter à croire que M. Filmon remet en cause son appui 
à l'entente du lac Meech’, a ajouté le ministre.

Il a révélé que les réactions spontanées qu'il 
avait eues des autres gouvernements 'sont très po­
sitives’.

'Les gouvernements peuvent demeurer songeurs 
quant à l'application de la cause nonobstant, com­
me nous nous pourrions l’être quand eux pour­
raient l’appliquer. C’est tout à fait correct parce 
que c’est une clause qui est utilisée en dernier res­
sort. Maintenant c’est pas nous qui avons décidé de 
mettre la clause nonobstant dans la constitution. 
Elle est justifiée mais elle a été mise dans la consti­
tution à la demande des provinces. Le Québec l’a 
utilisée mais en dernier ressort seulement’, a décla­
ré M. Rémillard.

‘Les réactions que nous avons, c'est que l’appui 
des premiers ministres à l’entente du lac Meech n'a 
absolument pas changé et reste le même et que les 
discussions concernant l'entente du lac Meech, tant 
au Manitoba qu'au Nouveau-Brunswick, vont se 
poursuivre.

Bon espoir
On garde toujours bon espoir que le printemps 

prochain, l'entente pourra être sanctionnée et 
qu’elle fera partie de la Constitution du Canada.’

Il a répété ce qu'il avait dit la veille: qu'il n’était 
pas question pour le Québec de rouvrir l’entente du 
lac Meech et qu’il ne participerait pas à d’autres 
conférences constitutionnelles tant que l'entente 
du lac Meech ne fera pas partie de la Constitution 
du Canada.

Ce qui ne veut pas dire que le Québec ne partici­
perait pas à une conférence des premiers ministres 
ou la question constitutionnelle fait toujours partie 
de l'ordre du jour, a expliqué le ministre.

(Non représentés)
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Une stratégie pour amadouer les francophones

(Laserphoto PC)
Pour Jacques Parizeau, il semble clair que la démission de trois ministres anglophones est une stratégie li­
bérale visant à faire accepter le projet de loi 178 par les francophones. Le ministre des Communications 
Richard French reçoit, ici, l'accolade du député libérai Christos Sirros après l'annonce de sa démission hier 
à l'Assemblée nationale.

par Bernard RACINE

■
QUEBEC (PC) - II sem­
ble clair que la démission 
des ministres anglophones est 
une stratégie visant à faire ac­

cepter le projet de loi 178 par 
les francophones, a déclaré 
hier le chef du Parti québécois 
Jacques Parizeau, en conféren­
ce de presse.

Les gens, a expliqué M. Pa 
rizeau, penseront que “puisque 
des ministres renoncent à leur 
poste de ministre ça doit être 
les Anglais qui ont le plus à pâ­
tir^ dans l’opération, alors, 
qu en fait, ils gagnent une par­
tie de ce qu’ils voulaient et que 
les francophones, eux, perdent. 
L’image me paraît fort claire".

Gain pour l'un, perte 
pour l'autre

Les anglophones ne gagnent 
pas tout, mais ils gagnent en 
partie puisque jusqu’ici ils ne 
pouvaient afficher en anglais. 
Les francophones eux, non seu­
lement ne gagnent rien, mais ils 
perdent, a expliqué M. Pari­
zeau.

Le premier ministre Robert 
Bourassa refuse cette analyse. 
Au cours d’une conférence de 
presse, il a déclaré qu’il n’y 
avait aucun avantage politique

à cette situation.
D’ailleurs, d’autres ministres 

anglophones seront nommés 
puisqu’un cabinet libéral au 
Québec, avec l’appui populaire 
qu'a le parti dans les milieux 
anglophones, ne peut pas fonc­
tionner longtemps avec un seul 
ministre anglophone, a déclaré 
M. Parizeau.

Magasin par magasin
Avec le projet de loi 178, on 

entre dans la phase de la négo­
ciation du bilinguisme dans les 
grands magasins. On va négo­
cier le retour du bilinguisme au 
nom de principes généraux et 
on va négocier ça, quartier par 
quartier, magasin par magasin.

M. Parizeau a aussi affirmé 
que toute l’opération entreprise 
avec le projet de loi 178 pour­
rait bien ‘‘être une démarche 
vers les districts bilingues au 
Québec avec toutes les consé­
quences politiques immenses 
que c’est susceptible d'avoir 
pour l’avenir. Il n’y a rien com­
me les districts bilingues pour 
risquer de faire éclater le Qué­
bec”. M. René Lévesque, a-t-il 
raconté, avait évoqué cette pos­
sibilité mais avait fermé la por­
te un ou deux jour plus tard et

1 avait mise 
côté ensuite.

Parizeau
définitivement de

Dangereux pour le 
Québttec

Avec les négociations entre­
prises hier, “on vient de mettre 
la main dans l’engrenage des 
districts bilingues. Rien ne peut 
être aussi délétère, aussi dan 
gereux pour le Québec. Il faut 
empêcher ça coûte que coûte”.

L’action entreprise dimanche 
dernier à Montréal ne restera 
pas là, a averti M. Parizeau. 
"Plein d’autres gestes vont être 
posés. Ce n'est pas parce qu’on 
bâillonne l'Opposition en 
Chambre que le débat s’arrête 
là. A partir du moment où on 
est bâillonné en Chambre, où 
voulez-vous qu’on aille pour 
continuer le débat"?

“Quand on mine le Parle­
ment, a commenté M. Parizeau, 
faut pas s’étonner qu’on cher­
che à continuer à manifester la 
liberté d’expression. Ca ne s’ar­
rête pas la manifestation. Je 
vous assure", a dit M. Parizeau 
avant d'aller rencontrer les re­
présentants du Mouvement 
Québec français quelques mi­
nutes avant l’entrevue que 
ceux-ci ont eue avec le premier 
ministre Robert Bourassa.

EN PISTE!
C’est la saison du ski!
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Des principes à respecter
Parce que le premier ministre Ro­

bert Bourassa refuse la tenue d’un 
vote libre sur le projet de loi sur l’af­
fichage, sûrement aussi pour des rai­
sons de solidarité ministérielle et à 
cause de leurs convictions profondes 
sur le respect des droits individuels, 
des ministres et des députés anglo­
phones démissionneront, sinon du 
Parti libéral, du moins de leurs fonc­
tions. Au moment de rédiger, le mi­
nistre Clifford Lincoln qui, malgré ce 
qu’en pensait dernièrement la dépu­
tée Carmen Juneau, fut un très bon 
ministre de l’Environnement, avait 
déjà abandonné ses fonctions minis­
térielles.

Son départ constitue une lourde per­
te, car même s’il s’est montré hésitant 
dans les premières heures suivant les 
événements de Saint-Basile-le-Grand, 
M. Lincoln a démontré pour l’Envi­
ronnement une préoccupation qui n’é­
tait pas que celle d’un gestionnaire, 
mais aussi celle d’un citoyen soucieux 
de la qualité de vie.

Il faut respecter les principes de M.

Lincoln qui croit que le respect des 
droits individuels passe avant le res­
pect des droits collectifs. C’est géné­
ralement vrai et les pays qui accor­
dent plus d’importance aux droits col­
lectifs sont habituellement alignés 
dans le bloc socialiste où la personne 
humaine passe après les besoins de 
l’Etat. Mais M. Lincoln et ceux qui se­
raient tentés de l’imiter doivent sa­
voir que c’est une bien petite partie 
des droits individuels que la solution 
de M. Bourassa met en veilleuse. L’in­
terdiction d’afficher dans une langue 
autre que le français à l’extérieur ne 
réduit pas en miettes les droits indi­
viduels, elle les limite partiellement.

Les circonstances étant non pas 
extraordinaires, mais spéciales, M. 
Bourassa pourrait réviser sa décision 
sur le vote libre et permettre â ses dé­
putés au moins, sinon aux ministres, 
de voter selon leur conscience. Quand 
on parle de droit, il faut aussi respec­
ter ceux des élus. Tout en prenant le 
risque que ces élus ne partagent pas 
nos convictions.

Jean Vigneault

La clause nonobstant
et l’accord du lac Meech

Comme on le sait, le premier minis­
tre du Manitoba a retiré son projet 
d’appui à l’accord du lac Meech sous 
prétexte que le Québec vient de violer 
l’esprit de l’entente constitutionnelle 
en recourant à la clause nonobstant. 
Du côté du Nouveau-Brunswick, la 
seule autre province qui n’a pas rati­
fié l’accord, on critique également le 
geste du gouvernement Bourassa. 
Voilà qui est proprement aberrant.

Pour maintenir l’affichage unilin­
gue français à l’extérieur des commer­
ces suite au jugement de la Cour su­
prême, le gouvernement du Québec 
devait invoquer la clause nonobstant. 
Et il était parfaitement justifié de le 
faire.

Il faut rappeler que ce sont les pro­
vinces anglophones, dont le Manito­
ba, qui ont réclamé et obtenu de Pier­
re Trudeau cette fameuse clause non­
obstant de façon à pouvoir déroger en 
certains cas de la Charte des droits et 
libertés. Il s’agit donc d’un mécanis­
me inclus dans la Constitution cana­
dienne et il fut utilisé par d’autres 
provinces. Alors pourquoi cette clau­
se deviendrait-elle soudainement une 
chose honteuse dans les mains du gou­
vernement québécois?

Evidemment, l’utilisation de la 
clause dérogatoire est perçue par plu­
sieurs au Canada anglais comme une 
négation des droits de la minorité an­
glophone. Mais le Québec n’a certes 
pas de leçons à recevoir en ce qui con­
cerne le traitement des minorités. Qui 
niera que les anglophones sont beau­
coup mieux traités au Québec que les 
francophones dans les autres provin­

ces? D’ailleurs, à ce sujet, rappelons 
que la Saskatchewan et l’Alberta ont 
édicté des lois qui avaient pour effet, 
à toutes fins utiles, d’éliminer les 
droits des francophones; une mesure 
beaucoup plus radicale que le recoui'S 
à la clause nonobstant qui a une por­
tée limitée dans le temps.

Il y a par ailleurs quelque chose de 
profondément paradoxal dans cette 
attitude. Si le concept de ‘société dis­
tincte’ contenu dans l’accord du lac 
Meech ne correspond pas d’abord à la 
langue française, quel autre sens 
peut-il bien avoir?

La majorité francophone du Québec 
est dans une situation très particuliè­
re; elle constitue une minorité linguis­
tique dans l’ensemble canadien et 
nord-américain. Elle doit être proté­
gée et pour ce faire, le gouvernement 
du Québec a le devoir d’utiliser tous 
les moyens légitimes à sa disposition. 
La clause nonobstant est l’un de ceux- 
là.

Le Québec a continué d’évoluer de­
puis le coup de force constitutionnel 
de 1982. Il ne sera pas davantage en 
péril si l’un ou l’autre des signataires 
de l’accord du lac Meech renie la paro­
le donnée. Par contre, la maîtrise de 
la politique linguistique est essentiel­
le et ne saurait faire l’objet d’aucun 
marchandage.

Le Québec n’a donc pas à s’excuser 
et encore moins à reculer devant les 
réactions irrationnelles de ceux qui ne 
comprennent pas encore vraiment sa 
situation et les obligations politiques 
qui en découlent.

Roch Bilodeau

Combattre la pauvretér—....................................... ;------------------------------OPINION DES AUTRES

Qui aurait pu imaginer enten­
dre un jour des religieux déclarer 
qu'ils ne veulent plus aider fi­
nancièrement des projets sociaux 
qui relèvent de la responsabilité 
collective des Québécois'’

C'est pourtant arrivé, il y a 
quelques jours, lorsque la Con­
férence religieuse canadienne a 
remis au premier ministre Bou­
rassa un mémoire qui analyse les 
causes du nouvel appauvrisse­
ment de nombreux Québécois.

L’organisme qui représente 140 
communautés religieuses du ter­
ritoire de la province, stigmatise 
l’Etat-providence parce qu'il se 
désengage trop brutalement de 
programmes d’aide pourtant né­
cessaires à toute une catégorie de 
citoyens, sans rien prévoir pour y 
suppléer.

Les membres du regroupement 
préviennent que désormais, ils 
refuseront de prendre la relève et 
d’assumer des responsabilités 
qui ne sont pas les leurs. Cette 
prise de position a, de prime 
abord, de quoi étonner, venant 
de gens dont on a toujours cru 
que la mission consistait juste­
ment à aider les autres.

Mais on la comprend mieux à 
la lumière des informations ré­
centes recueillies par la Confé­
rence et qui étayent son docu­
ment. En quatre ans, le nombre

de demandes d’assistance for­
mulées aux communautés par 
des groupes populaires ou com­
munautaires, a plus que doublé. 
Garder le silence équivaut pour 
l'organisme à se rendre complice 
des injustices identifiées.

La panoplie de programmes 
gouvernementaux a créé des at­
tentes et cultivé de faux espoirs. 
Les religieux ne peuvent ni ne 
veulent intervenir pour rempla­
cer une volonté politique de l’E­
tat d’appliquer des politiques so­
ciales justes et courageuses pour 
les individus. Ils n’en ont plus les 
moyens ni les ressources humai­
nes.

Le portrait de la nouvelle mi­
sère est de mieux en mieux connu 
et ses causes, de plus en plus pré­
cisément identifiées. Les choix 
gouvernementaux de politique 
économique n’y sont pas étran­
gers et la Conférence dénonce cet 
‘‘Etat qui subventionne des en­
treprises qui appauvrissent les 
travailleurs, créent du chômage 
et échappent à son contrôle”.

Dans notre “société à fonction­
nement à deux vitesses”, les ri­
ches, performants et instruits, 
occupent le haut du pavé; 10 p.c. 
des Canadiens contrôlent plus de 
la moitié de la richesse au pays. 
Les autres, moins chanceux et 
souvent pauvres dès la naissan­

ce, sont exclus d’une soi-disant 
reprise.

Les plus dynamiques des ci­
toyens en difficulté réussissent 
parfois à se regrouper pour se dé­
fendre et tenter de survivre. Mais 
là où des moyens d’agir ont été 
disponibles, la disette sévit. Au­
jourd’hui, tous se heurtent à l’o­
bligation que se fait l’Etat de dé­
penser moins.

Mais ce faisant, il n’arrive qu’à 
déplacer les problèmes, les dif­
férer ou les refiler à d’autres. Et 
parmi ces autres, les communau­
tés religieuses ont, traditionnel­
lement, été l’ultime ressource. 
Elles se demandent aujourd’hui 
si elles n’ont pas ainsi contribué 
à ce que l’Etat puisse se laver les 
mains de la misère générée résul­
tant de certaines de ses politi­
ques à courte vue.(...)

Quand la Conférence rappelle 
qu’une véritable politique de 
plein emploi constitue l’arme la 
plus efficace contre ces maux, 
elle a raison. En attendant, des 
milliers d’individus ont encore 
besoin de ce minimum vital que 
peuvent leur apporter les com­
munautés. Que toujours il y ait 
des pauvres parmi nous ne con­
sole personne.

Martine C’orrivault 
Le Soleil

Tu as finalement décidé
pour qui voter? Mais 

l'élection était au 
mois de novembre!

Je travaille 
au bureau 
de postes
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C’est la faute aux péquistes...
Mme Madeleine Bélanger, 
Députée de Mégantic-Compton

C’est la faute aux péquistes: 
quand ça va mal! Quand ça va 
bien: c’est grâce à nous! Ce sera 
l’histoire politique de notre bien- 
aimée députée et celle de son par­
ti.

C’est en lisant votre réplique à 
M. Jacques Duncan et en écou­
tant M. John Ciaccia qu’on inter­
viewait à l’émission ‘Le Point’, 
qu’avec quelques copains qui 
vous ont élue Madame, je me suis 
exclamé: “Quel enfantillage!” 
Votre éminent collègue emmitou­
flé dans le “capot” de sa creuse 
dignité redisait ce que chacun de 
vous ronronne quand pris les ... 
baissées: “C’est la faute aux pé­
quistes”. Car si l’Hydro-Québec 
est en train de rédiger le plus hor­
rible chapitre de son histoire, 
c’est, d’après “M. John Cha- 
Cha”, comme l’a surnommé Plu­
me Lencrier, la faute à... devinez 
qui? ... mais bien sûr, aux péquis­
tes.

Et la loi 101 qu’on bafoue 
“right and left”, et la loi sur l’ai­
de sociale qu’on vient de se faire 
“passer entre les dents” en atten­
dant que les Boubous-Macoutes 
la passent dans le tordeur de l’in­
tolérance et...et. mais évidem­
ment, c’est la faute aux... devinez 
qui?

Il y a aussi le récit des horreurs 
du gouvernement que nous avons 
lu avec effroi et, que vient de pu­
blier le Vérificateur général. 
Tous auront eu l’occasion de se 
crisper bleu et d’attraper la va­
riole (la picote) en apprenant que 
notre abondant et tonitruant mi­

nistre des Loisirs de la Chasse et 
de la Pêche a permis l’érection 
d’un pont qui des rives de l’inu­
tile aboutit à celles du néant:

Mme Madeleine Bélanger

mais qu’il se console, les plans 
ayant été dressés par des ingé­
nieurs péquistes, sans aucun dou­
te, nul ne lui en tiendra rigueur.

Mais que diable! N’êtes-vous 
pas au pouvoir depuis trois ans? 
Si nous vous avons élue, n’était- 
ce pas pour changer un certain 
nombre de choses? Du fond de 
l’abîme nous crions: De grâce, ar­
rêtez de nous casser les oreilles 
avec vos “C’est la faute aux pé­
quistes” et gouvernez avec intel­
ligence et maturité.

Quand récemment, et “de faon 
cavalière”, je vous rappelais la 
tragédie de vos autoroutes élec­
triques, le piètre, dangereux, dé­
solant et enrageant état du che­
min Gasford qui empoussière les 
horizons situés à la périphérie de 
vos préoccupations, vous m’aviez 
vertement tancé et sournoise­
ment ridiculisé. Cependant, je ne 
vous en veux pas Madame, car 
vos propos vous ont certaine­
ment été inspirés par les péquis­
tes.

Claude Nadeau 
East Angus

Charité vs contraception...
Je me demande si les ‘quêteux’ 

de Vision Mondiale (23 dollars 
pour parrainer un Africain), si 
les Pierre Lalonde, Louise-Josée 
Mondoux, Yves Corbeil, etc. en 
ont parrainés, et combien?

Ici au Québec, on a nos pauvres 
comme dans tous les pays. En 
Afrique, un homme peut avoir 
plusieurs femmes; vous pouvez

comprendre la multiplication 
sans faire de calcul, en Afrique 
comme tous les pays dans la 
même situation. Ce ne sont pas 
des 23 dollars qui vont régler le 
problème, c’est un bateau de pi­
lules anti-conceptionnelles suivi 
d’un autre bateau de con­
doms.(...)

Marcel Poissant

/

Jean Perron, un choix logique
La nomination de Jean Perron au poste d’entraî- 

neur-chef des Nordiques de Québec n’est pas une 
surprise. Les scribes et les amateurs prévoyaient 
qu’il accéderait à ce poste.

Marcel Aubut l’a engagé avec l’idée qu’il devien­
drait un jour son homme de confiance. Son passé 
milite en sa faveur. Il a fait ses classes et représen­
te un fin stratège. Il connaît les rouages du métier 
et a su s’acclimater à l’organisation québécoise.

Malgré tout, il éprouvera des difficultés à remet­
tre sur le droit chemin la troupe québécoise. La 
piètre tenue de celle-ci exigera un remaniement du 
système de jeu. Il ne dirigera pas l’équipe à l’i­
mage de ses prédécesseurs; il établira un système 
tout en conservant des éléments déià en vigueur. 
Chaque instructeur est différent, chacun impose 
ses techniques et ses méthodes.

L’avenir de l’équipe s’annonce plus serein. Mais 
Jean Perron sera-t-il une autre victime si la situa­
tion s’envenimait davantage? C’est une question 
qu’il faut se poser!...

Yves Préfontaine 
Sherbrooke lean Perron

Un prix de consolation
Il est de plus en plus clair que 

l’accord du lac Meech équivaut à 
un prix de consolation. Après le 
massacre référendaire et le ra­
patriement unilatéral et illicite 
de 1982, l’accord exerçait un pou­
voir de séduction auprès des Qué­
bécois.

En fait, avec ce concept vague 
de société distincte, c’est l’ascen­
seur national qui a atteint le 
sous-sol: c’est le cran le plus bas, 
le plus petit commun dénomina­
teur de notre existence collecti­
ve. C’est le compromis de la peur, 
accepté comme une planche de 
salut, par un petit premier minis­
tre provincial en mal de gouver­
ner mais qui n’aura jamais l’étof­
fe d’un homme d’Etat, encore 
moins d’un chef national.

De peuple fondateur, de nation 
canadienne-française, de peuple 
québécois, nous voilà au rang 
saugrenu de “société distincte”, 
sur le même pied donc que ces mi­
norités visibles, dans un multi­

culturalisme canadien que nous 
acceptons sans réfléchir et qui 
s’avère le dernier moyen inventé 
pour hâter notre assimilation. En 
ce mois de décembre qui marque 
le 40e anniversaire de la Décla­
ration universelle des Droits, on

Lundi le 12 décembre marquait 
la diffusion de la centième émis­
sion de Reflets d’art au canal 
communautaire de Sherbrooke. 
Cette émission, créée par Marie- 
Andrée Lavigne il y a trois ans, 
est la seule, je crois, à mettre nos 
artistes estriens à l’avant-scène 
des préoccupations médiatiques 
pour une durée d’une heure par 
émission et quatre heures de dif­
fusion par semaine.

Si une telle émission est pos­
sible, c’est surtout grâce aux ar­
tistes eux-mêmes et à toutes ces

est bien loin du droit à l’autodé­
termination, “du droit des peu­
ples à disposer d’eux-mêmes”, et 
même du droit à l’affirmation 
nationale. Discutons plutôt du 
droit à l’avortement national!

Léo Raynaud

autres personnes impliquées 
dans leur milieu culturel. C’est 
aussi avec le talent, l’imagina­
tion et l’énergie demandés par 
une telle production de la part 
des bénévoles que tout ceci est 
possible.

Aux uns et aux autres ainsi 
qu’à tous les téléspectateurs de 
Reflets d’art, un sincère merci 
pour ce centenaire qui, espérons- 
le, ne sera que le premier jalon 
d’un millénaire!

Mario Parent 
Animateur de Reflets d’art

Reflets d’art
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Chronique médicale
par Michelle Dionne

La qualité des soins et des services, un souci constant
Il ne se passe pas une publicité sans qu'il en soit 

uestion — vendeur de voiture — embouteilleur 
e boissons douces et... moins douces — manufac­

turier de produits de toutes sortes, bref tout le 
monde essaie de vous convaincre de la qualité de 
leurs produits!

Qu’en est-il de l’hôpital qui produit des services 
variés à des clientèles fort différentes0 Est-il aus­
si préoccupé par la qualité des soins qui s’y don­
nent que le marchand qui nous vante son produit?

Le choix de l'hôpital
Il n’est pas coutume de voir un centre hospita­

lier exposer sur la place publique les moyens qu’il 
prend pour s’assurer de la qualité des soins et des 
services qu’il fournit à la population. Certains de 
ces moyens sont exigés par les différents textes de 
loi qui s’appliquent au secteur de la santé et des 
services sociaux. Par ailleurs, d’autres moyens 
sont vraiment le résultat du choix de l’hôpital de 
faire de la qualité des soins et des serivces la mar­
que de commerce de toutes ses activités. Il nous 
apparaît donc important de vous faire part des ef­
forts que nous faisons pour maintenir un haut ni­
veau de qualité de soins.

Nous vous parlerons, dans un premier temps, 
du souci que nous avons de connaître votre degré 
de satisfaction et, dans un deuxième temps, des 
mécanismes de surveillance qui nous permettent 
de nous évaluer de façon continue.

Il vous est sûrement arrivé de voir ou de rem­
plir des questionnaires touchant les soins ou les 
services que vous avez reçus. Que vous veniez à la 
salle d’urgence, ou dans certains services pour 
passer des examens prescrits par votre médecin, 
ou encore que vous ayez été hospitalisé pour une 
chirurgie d’un jour ou pour plus longtemps, il se­
rait fort surprenant qu’on ne vous ait pas deman­
dé votre opinion sur l’accueil, l’information qu’on 
vous a donnée, les soins que vous y avez reçus, etc.

Bien que le questionnaire ne soit pas long à 
remplir, il constitue pour nous une mine de ren­
seignements sur ce qui vous a plu ou non, lors de 
votre passage parmi nous. À la lumière de vos 
commentaires, nous pouvons apporter les correc­
tifs nécessaires au maintien d’un haut niveau de 
qualité ou encore transmettre vos félicitations ou 
encouragements au personnel concerné. Ils appré­
cient connaître votre satisfaction, car ils sont là 
pour vous!

De plus, nous avons des moyens d’aller vérifier 
la qualité des soins et des services que nous vous 
rendons. Tout le monde met la main à la pâte. 
Dans un centre hospitalier, la qualité c’est l’affai­
re de tous. Les médecins évaluent régulièrement 
la qualité des soins médicaux; les administrateurs

vérifient si les décisions qu’ils prennent répon­
dent aux exigences d'une saine gestion; les profes­
sionnels de la santé que vous rencontrez dans les 
services et les unités de soins comparent les soins 
et les services qu’ils vous prodiguent aux normes 
et standards de pratique établis, afin de vous as­
surer des soins de qualité.

De plus, tous les employés qui voient à votre sé­
curité et à votre confort évaluent, eux aussi, la 
qualité de leur contribution à la bonne marche du 
centre hospitalier.

Contrôles professionnels
Régulièrement, nous sommes l'objet de contrô­

les professionnels. Que ce soient les vérificateurs 
qui viennent annuellement inspecter nos libres 
comptables et l’ensemble de notre gestion finan­
cière; que ce soient les diverses corporations pro­
fessionnelles (médecins, infirmières, pharma­
ciens, technologistes, techniciens, etc.) qui. sur 
place, évaluent la qualité des actes professionnels 
posés par leurs membres; que ce soient les inspec­
teurs municipaux et / ou provinciaux qui vien­
nent s’assurer que l’on respecte les nombreuses 
normes de sécurité; bref, il reste peu d’activités 
qui puissent échapper aux différents moyens de 
contrôle que nous vous avons exposés.

C’est donc dire que le souci de la qualité se réflè- 
te dans l'effort collectif de tous pour vous assurer 
ce à quoi vous avez droit: des soins de qualité dans 
un environnement sécuritaire.

Cependant, quand nous sommes clients, la qua­
lité se traduit souvent par le petit quelque chose 
qui va faire toute la différence. Ce petit détail que 
l’on souhaite c’est peut-être qu’au-delà des soins il 
y ait l’attention!

Michelle Dionne, L.L.M.
Infirmière

Coordonnatrice à l’appréciation de 
la qualité et à la gestion des risques 

C.H. Hôtel-Dieu de Sherbrooke

Au nom de toute l'équipe du centre hospitalier 
Hôtel-Dieu qui a participé à cette chronique, nous 
voulons vous présenter nos meilleurs voeux pour 
le temps des Fêtes et vous souhaiter une année 
1989 de qualité et en santé!
NOTE: Les lecteurs sont invités à adresser leurs 
questions ou commentaires au 822-6739 ou en écri­
vant à:
CHRONIQUE MÉDICALE
C.H. HÔTEL-DIEU DE SHERBROOKE
SECRÉTARIAT MÉDICAL

580, rue Bowen sud, pièce 3520 
SHERBROOKE (Québec) 

J1G2E8

Le sanq d'un nouveau-né québécois sur trois 
analysé afin d'y déceler la présence du virus du sida

MONTREAL (PC) — A 
compter du 1er janvier pro­
chain, des chercheurs analyse­
ront le sang d’un nouveau-né 
québécois sur trois afin d’y dé­
celer la présence du virus du 
sida. Le tout se fera de façon 
parfaitement anonyme. De 
sorte qu’il sera impossible d’i­
dentifier la mère et l’enfant, 
même quand on découvrira 
qu’ils sont infectés par le virus 
d’immuno-déficience humaine 
(VIH).

Ce dépistage se fera dans le ca­
dre d’une recherche que mènera 
le département de santé com­
munautaire de l’Hôpital Géné­
ral, de Montréal, en vertu d’une 
subvention de $495,000 du minis­
tère de la Santé et du Bien-être 
du Canada.

“Cela nous permettra enfin de 
savoir jusqu’à quel point le virus 
du sida a atteint la population 
hétérosexuelle du Québec”, a ex- 

liqué le Dr Catherine A. Han- 
ins, co-responsable de la recher­

che avec le Dr Normand Lapoin­
te, chef du service d’immunolo­
gie de l’hôpital Sainte-Justine, le 
Dr Claude Laberge, président du 
Réseau de génétique du Québec, 
et Mme Lise Racine, du dépar­

tement de santé communautaire 
(DSC).

L’étude s’effectuera en colla­
boration avec le Réseau de géné­
tique du Québec. Depuis 1969, cet 
organisme gouvernemental ana­
lyse le sang de tous les enfants 
naissants de la province afin d’y 
détecter la présence de maladies 
héréditaires.

Environ le tiers des échantil­
lons de sang du Réseau de géné­
tique sera envoyé aux auteurs de 
la recherche sur le taux d’infec­
tion au VIH chez les femmes en 
âge de procréer.

On acheminera ensuite ces 
échantillons au Centre fédéral 
sur le sida, d’Ottawa. C’est là 
que seront analysés les échantil­
lons.

L’étude s’échelonnera sur deux 
ans. On prévoit “tester” 28,000 
échantillons par année. Des pre­
miers résultats seront disponi­
bles dans six mois.

Bien que l’anonymat sera as­
suré, les échantillons de sang 
comporteront certaines infor­
mations. On y précisera ainsi le 
code postal de la mère du bébé, 
de façon à obtenir des données 
géographiques et socio-écono­
miques sur la répartition du vi­
rus. Dans le même but, on préci­
sera aussi l’hôpital de provenan­

ce, l’âge de la mère et le mois de 
naissance de l’enfant.

Prévalence du virus
Selon le Dr Catherine Han­

kins, on a du mal à connaître, au­
jourd’hui, la véritable prévalen­
ce du sida au Québec. La période 
d’incubation du virus varie de 
cinq à huit ans et de nombreux 
cas sont susceptibles de se décla­
rer au cours des prochaines an­
nées. La recherche qui s’amor­
cera le 1er janvier aidera à faire 
la lumière.

A ce jour, on a recensé 704 cas 
de sida au Québec. Et on estime à 
13,000 le nombre de personnes in­
fectées par le VIH.

Quand une femme enceinte est 
séropositive, son rejeton sera 
inévitablement porteur, lui aus­
si, du virus du sida. Mais il y a 
entre 20 et 50 pour cent des ris­
ques que l’enfant soit atteint du 
sida.

L’étude que feront les méde­
cins montréalais constitue une 
première au Canada. Des études 
semblables ont été réalisées dans 
une trentaine d’états américains. 
Dans certaines régions, comme le 
Bronx, on a découvert qu’une 
femme sur 43 est infectée par le 
VIH.
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CANNEBERGES
Produit des États-Unis 
Canada tt1 
grosseur 12 on.

(Photo à titre indicatif seulement)

87*

PRUNES grosseur 80 
ABRICOTS grosseur 88
Produit du CHili
Canada 81 *1.87

lb ou 4.12 kg

CITRONS ,
Produit des Etats-Unis 0/
Canada tu 
grosseur 140
POMMES JAUNES «DÉLICIEUSE
Produit des Etats-Unis 
Canada de fantaisie 
grosseur 120

97*

87*
lb ou 1.92 kg

LAITUE ICEBERG
Produit des États-Unis 
Canada tt1 
grosseur (g)

LAITUE EN FEUILLES
Produit des États-Unis
Canada 81 
grosseur 24

87*
TOMATES MINIATURES
Produit des États-Unis ^
Canada 81 
grosseur 1 chopine 1.27
GERMES DE LUZERNE
de radis et de moutarde
Produit du Québec
Canada 81 
grosseur 100 ml
CAROTTES A FEUILLES
Produit des États-Unis
Canada 81 
grosseur 24

67*

77*
____________I_

MANGUE
Produit du Brésil
Canada 81 
grosseur 14

97*
CARAMBOLE
Produit de Taiwan
Canada 81 
grosseur 20

97*
r

FROMAGES
DÉLICRÈME

(Saveurs assorties)

97*
100 g ou 4.40 lb

CRAQUELINS
CRAQUELINS 
DE FANTAISIE

Boite de 250 g

$1.97
AVIS

Voici les changements à nos heures 
d'ouverture pour la période des fêtes:

Mercredi le 21: 9h00a[2Ïpl 
Dimanche le 25: FERMI:

* Lundi le 26:|l2h00|a 18h00 
'(Végétarien Grandes-Fourches, fermé)

k

SPÉCIAUX EN VIGUEUR DU 20 AU 26 DÉCEMBRE 1988

IFA® 0 SK)
Droit réservé de limiter les quantités

MAGOG - SHERBROOKE - TROIS-RIVIÈRES - CAP-DE-LA-MADELEINE

jusqu a

Vente 50
SUR TOUS LES BOTTILLONS EN MAGASIN de rabais

r
BOTTILLONS EN CUIR

"NATURALIZER",
"FABER"

et "PERFECTION"

( SUPER SPÉCIAUX |
BOTTILLONS EN NYLON OU EN CUIR DOUBLÉ 

"TENDER TOOTSIES"
Rég. $36 à 49.95

s18 - s25
V_________Disponible chez Scheib, centre-ville________ y

C BOTTILLONS DE MARQUES RÉPUTÉES ^
- - - - - - - - - - - - , "PAJAR" et "NATURALIZER"

Doublés en véritable laine de mouton.

Rég. $85à$175 $Cfl $ 1 O fl 
RÉDUITS UU à I Lü

^ Disponibles chez Naturalizer, Carrefour de l'Estrie y

A ECOULER

Rég. 79.95 à $125

Disponibles chez Scheib, centre-ville

Chaussures

Votre magasin pour 
une grande variété de pointures, 
la meilleure sélection... 
et un seruice professionnel 
et personnel.

83, King ouest, Centre>ville

BOUTIQUE

NATURALIZER
Carrefour de l’Estrie

45330*

<

61
78

A0/B
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Virage santé mentale de Weedon 
a de nouvelles orientations

par Yvon ROUSSEAU 
WEEDON — L’organisme Vi­

rage santé mentale de Weedon 
s’est donné de nouvelles orien­
tations et il lui manque du fi­
nancement pour arriver à réa­
liser pleinement ses buts. Une 
demande d’aide financière a 
d’ailleurs déjà été acheminée 
vers le t'RSSS.

C’est ce qui ressort d’une entre­
vue avec Louise Bourque, coor­
donnatrice à mi-temps de l’or­
ganisme.

Cette dernière a rappelé la lon­
gue réflexion du printemps d’Ac­
tion amicale de Weedon, qui est 
par la suite devenue Virage santé 
mentale, à la suite de la révision 
des objectifs, maintenant axés 
sur le développement de l’inter­
vention et de la prévention en 
santé mentale.
Population cible

Au niveau de l’intervention, 
Virage santé mentale vise à venir 
en aide aux personnes et aux 
groupes de personnes dont la san­
té mentale est atteinte.

Par ailleurs, au niveau de la 
prévention, l’organisme vise la 
population en général qui désire 
entreprendre une démarche vers 
une meilleure santé mentale et 
ou mieux comprendre les problè­
mes de santé mentale vécus par 
des proches.

La clientèle cible de Virage 
santé mentale se situe dans le ter­
ritoire comprenant Weedon, le

Canton de Weedon, St-Gérard, 
Fontainebleau, Lingwick,
Gould, Stratford, Garthby, Ham- 
Sud, St-Adolphe, Dudswell et 
Bishopton, ce qui représente un 
bassin de population d’environ 
6,000 personnes. L’organisme 
veut également étendre son ac­
tion jusqu’à East Angus.
Les moyens

Pour atteindre ses objectifs, 
Virage santé mentale se donne 
comme moyens la mise en place 
de sessions de croissance en santé 
mentale, d’un comité d’appui à 
Secours-Amitié, d’un projet de 
groupe d’entr’aide et de jumela­
ge, de soirées d’information par 
des professionnels et des témoi­
gnages de vie, et un service de 
prêt de livres.

L’aide aux personnes en dé­
pression qui sont hantées par des 
idées suicidaires sera assumée 
gratuitement dans le secteur de 
Weedon et il devrait l’être éga­
lement dans le secteur de Strat­
ford, à la mi-janvier.

Cependant, avant d’aller de 
l’avant dans la réalisation de son 
projet de jumelage, Virage santé 
mentale doit s’assurer de bud­
gets suffisants pour l’embauche 
d’une permanente à plein temps, 
dont la charge sera d’encadrer 
l’opération.

Le modèle de ces formes d’in­
terventions a été puisé chez les 
alcooliques anonymes, où l’ex­
périence s’avère positive.

VIVRE
Face au désengagement de l'État, une préoccupation grandissante

L'option chrétienne, en faveur des 
appauvris, des exclus ou marginaux

par Michel RONDEAU
SHERBROOKE — “L’option chrétienne est une option en fa­

veur des appauvris, des exclus, des marginaux. Quand je regarde 
la conjoncture actuelle, je constate que la dimension de misère 
qui s’installe chez nous questionne l’espérance chrétienne.”

Interrogée sur le sens de son 
engagement en faveur des pau­
vres et de ceux qui s’appauvris-

Pierres précieuses
par Ronald Fortier

Yvonne Bergeron

sent peu à peu, Mme Yvonne Ber­
geron, responsable du service de 
la pastorale sociale du diocèse de 
Sherbrooke, dit que l’impact po­
litique de son engagement la lais­
se très à l’aise. “La mystique 
chrétienne est incarnée et nous 
impliquer est une exigence même 
de notre foi.”

L’Assemblée des évêques du 
Québec et la Conférence des évê­
ques du Canada ont, au cours des 
derniers mois, questionné l’ave­
nir de la population canadienne à 
la veille du libre-échange, de­
mandé au gouvernement québé­
cois de rajuster son tir et de ne 
pas procéder à la réforme de l’ai­
de sociale comme il le prévoyait.

A l’intérieur de Solidarité po­
pulaire Estrie, le service de pas­
torale sociale est l’un des 32 or­
ganismes qui se sont regroupés 
pour contrer, dans la mesure du 
possible, le désengagement de 
l’Etat envers sa population et les 
projets qui menacent le bien-être 
des gens, indique Mme Lorraine 
Jobin, de Solidarité populaire 
Estrie.

Après quelques rencontres cet 
automne et une journée de 
réflexion, les participants ont 
cherché des solutions à ce qui se 
dessine pour nombre de groupes: 
fermetures d’usines, perte d’a­
vantages de l’aide sociale, me­
nace à la sécurité des travail­
leurs.

Grande perte

“Tout compte fait, dit Lorraine 
Jobin, si l’on examine les consé­
quences de nombreuses décisions 
politiques et économiques, on 
constate que chaque groupe est 
touché dans un sens ou dans un 
autre et que les pertes enregis­
trées çà et là constituent, somme 
toute, une grande perte pour tou­
te la société.”

“Nous avons, explique M. Mar­
co Labrie, du mouvement Déve­
loppement et paix, examiné, à la 
suite de conférences et au cours 
d’ateliers de travail, les politi­
ques actuelles de marché: la pri­
vatisation accrue du secteur pu­
blic et une détérioration, entre 
autres des services de transport, 
un renforcement du secteur privé 
par une aide accrue, et ceci, au 
détriment du secteur public, des 
attaques à nos programmes so­
ciaux, une déréglementation ac­
crue dont le libre-échange avec 
les Etats-Unis est l’expression la 
plus pure, un affaiblissement des

travailleuses et des travailleurs 
et une militarisation accrue de 
notre économie”.

Les groupes membres de Soli­
darité populaire estiment que ces 
politiques visent d’abord à sti­
muler le secteur privé et que les 
tendances gouvernementales ne 
répondent qu’à un seul impéra­
tif: une croissance économique 
sans égard aux intérêts de la po­
pulation.

Selon Marco Labrie, les ten­
dances gouvernementales ris­
quent d’avoir des conséquences 
négatives jusque sur les pays en 
voie de développement. L’accord 
de libre-échange pourrait entraî­
ner une sorte de protectionnisme 
continental, dit-il, qu’on pour­
rait qualifier de “forteresse de 
l’Amérique du Nord”. Le libre- 
échange pourrait aussi, estime- 
t-il, accélérer la tendance à la mi­
litarisation de notre économie.

Les groupes réunis demandent 
une société plus juste à l’égard 
des individus et ils en sont à re­
garder, dit Lorraine Jobin, quel 
moyen ils prendront pour grantir 
l’existence de cette société juste.

La Lainière 
du roi»

Gâtez-vous un peu... Madure élu marguillier à Rock Island
Les bijoux, c’est tout une gâte­

rie; une gâterie que l’on peut pos­
séder et dont on peut se vêtir. Il 
est bien connu qu’un bijou repré­
sente le succès qui nous sourit, la 
carrière qui nous distingue, les 
liens qui nous unissent ou la fer­
meté de notre promesse.

Au Nouvel An, prenez la réso­
lution de vous traiter comme 
quelqu’un de bien spécial. Accor­
dez-vous la récompense que vous 
méritez pour vos exploits de l’an­
née I

Voyez votre montre! — Réflète- 
t-elle votre personnalité! Les 
montres-mode d’aujourd’hui 
font sensation, mais... rien n’é­
gale la qualité discrète du métal 
noble. C’est maintenant le mo­
ment de vous offrir une montre- 
bracelet de choix.

Certains bijoux fanés par le 
temps peuvent être rajeunis. Le 
diamant de vos fiançailles gagne 
toujours à être serti dans une

nouvelle monture. Il est temps de 
songer à ces joyaux qui ont la ma­
gie de renouveler l’amour et le 
bonheur; ces bijoux qui cisèlent à 
la vue de tous, l’importance de 
votre rôle dans la vie de l’être 
aimé.

Certains bijoux que vous avez 
longtemps admirés sont main­
tenant à votre portée. Cette an­
née, considérez l’achat d’un pen- 
dantif charmant ou d’un collier 
de perles. Gâtez-vous un peu...
L'achat avisé

Puisque la plus infime diffé­
rence dans la qualité peut résul­
ter en de larges écarts de beauté 
(et forcément de prix), il est im­
portant de faire vos choix en bi­
jouterie avec l’aide d’un profes­
sionnel en qui vous avez confian­
ce. Sa compétence, son honnêteté 
et son éthique sont vos gages 
d’un bon achat.

Jeanne Bédard demeure présidente
LAC-MÉGANTIC (RV) - Jean­

ne Bédard a été reconduite à la 
présidence du conseil des com­
missaires et au comité exécutif 
de la Commission scolaire Lac- 
Mégantic.

Il s'agit d’une quatorzième an­
née de présidence pour Mme Bé­
dard qui n’a pas eu d’opposition. 
Elle a également toujours pré­
sidé le comité exécutif, sauf une 
année. Mme Bédard s’est dite 
heureuse de la confiance renou­
velée qu’on lui a accordée.

A la vice-présidence du conseil 
des commissaires, deux candi­
dats ont été proposés; Jules La- 
tulippe a été réélu de justesse, en 
obtenant l’appui de sept commis­
saires contre six pour Denise Bel- 
lefleur. Au comité exécutif, qua­
tre postes ont été comblés dont 
trois par élection. Les commis­
saires Claire Boulanger et Fer­
nand Gosselin ont été réélus. 
Deux nouveaux commissaires 
ont accédé au conseil exécutif, 
Mme Denise Bellefleur et M. 
René Côté.

Les deux membres sortants du 
comité exécutif, Jules Latulippe

et Rock Couet, n’ont pas été pro­
posés.

ROCK ISLAND (MD) - Pour 
la deuxième année d’affilée, une 
élection a dû être tenue dans la 
paroisse Notre-Dame-de-la-Merci 
de Rock Island pour choisir un 
marguillier.

Horaire des fêtes 
au CLSC du Val 
St-Francois

RICHMOND (GM) - Le CLSC 
du Val St-François désire aviser 
toute la population de Richmond 
et des municipalités environnan­
tes que, durant la période des fê­
tes, l’horaire de la clinique de 
santé changera temporairement.

Ainsi la clinique sera fermée 
les vendredis 23 et 30 décembre 
de 17h à 21h; les samedis 24 et 31 
décembre; les dimanches 25 dé­
cembre et 1er janvier ainsi que 
les lundis 26 décembre et 2 jan­
vier

M. Fernand Maclure, égale­
ment conseiller municipal à Rock 
Island, a été élu par une faible 
marge. Il a triomphé de Mme Co­
lette Fournier. M. Maclure rem­
place Mme Jeannine Roberge- 
Martin, également conseillère.

L’autre poste de marguillier a 
été comblé par le douanier Jean 
Choquette qui succède à son con­
frère douanier Jacques Roy. M. 
Choquette est avantageusement 
connu dans la région pour ses lut­
tes en faveur de la protection de 
l’environnement et pour avoir 
remporté le prix de l’Environ­
nement du gouvernement du 
Québec en 1986.

Meilleurs voeux
à tous mes 

clients et amis!

de rabais
sur toute la marchandise 

automne/hiver.

Lainages d'Islande, Bretagne, 
Ecosse

Tricots exclusifs faits main

Suggestions cadeaux 
en exclusivité

Mali Intérieur

2227, rue King ouest. Sherbrooke
Conseillère à votre service

5644064

Indispensable pour une vraie fête!r
i

* Service de décoration pour par­
ties pour maisons privées, com­
merces, hôtels.
Accessoires: chapeaux, flûtes, 
etc.

★ Livraison en costume sur com­
mande téléphonique pour; anni­
versaires, fêtes, naissances, 
mariages, ouvertures, félicita­
tions, prompt rétablissement, 
etc.

ffc Tombée de ballons.
¥ Animation pour fête d’enfants, 
ffr Ballons promotionnels.
Décorations de Noël: arbres, couronnes, 
cannes, centres de table en ballons.

LES BALLONS EN BOUQUET
564-3166

£ Livraison pour Sherbrooke et ses environs.1
^ 45060k ^

Canetour
ÜB .

VWW
569-6231
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tourelles
3025, rue King Ouest, Sherbrooke
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Ephémérides

356e jour de l'année.C'est le mercredi 21 décembre 1988,
Fête à souhaiter:
Pierre Canisius (jésuite, docteur de l'Eglise, théologien de la Réforme catholi­
que, mort en 1597).

Anniversaires historiques:
■mvt? ^0 millions S d'un camion blindé à Montréal.
19/ 4 Le coeur du Frère André, disparu de l'Oratoire Saint-Joseph de Mon­

treal depuis le 16 mars 1973, est retrouvé dans un sous-sol.
1971 Un diplomate autrichien, Kurt Waldheim, est élu secrétaire général 

de I ONU.
1898 Pierre et Marie Curie découvrent le radium.
1620 — Les émigrants du Mayflower débarquent sur la côte du Massachus­

setts.
Ils sont nés un 21 décembre:

Benjamin Disraeli, homme d'Etat britannique (1804-1881) 
loseph Staline, homme d'Etat soviétique (1879-1953)
Kurt Waldheim, président de la République autrichienne et ancien secrétaire 

general des Nations-Unies (1918)
L'actrice américaine Jane Fonda (1921)
L'ex-gouverneur-général du Canada Ed Schreyer (1935)

PENSÉE DU JOUR:
Les grands hommes sont ceux que les défaites n'ont pas vaincu.

C'est arrivé un 21 décembre
1927

1^4-s vêtements et des aliments recueillis par les membres du club Rotary et du 
club Elks de Sherbrooke, sont donnés aux orphelins qui sont hébergés à l'Hos­
pice du Sacré-Coeur ainsi qu'aux enfants des familles pauvres.

Sherbrooke s apprête à recevoir la délégation de la Survicance française qui a 
quitte I Ouest du Canada voilà quelques jours pour entreprendre une tournée 
au Québec.
■ Le Board of trade de Sherbrooke met les gens d'affaires en garde contre un 
Américain qui recrute des commanditaires en vue des fêtes qui souligneront le 
300e anniversaire de la fondation de Boston dans trois ans.

1936
Me Dorais Panneton déclare, devant les voyageurs de commerce de Sherbroo-

A mm I -i mnillm IMA f T.—    J»   f.   ?_ I | . I t a. ■ke
des

---------recuit, u^vumi to vuyaucuiî» utr Luiiniimt ue sneraroo-
que la meilleure façon de prévenir les accidents de la route est l'observance 

îs règlements qui régissent la circulation. L'assurance automobile obligatoire 
n'est pas une solution selon lui.

L'abbe Honorio Carlos est nommé curé de la paroisse Ste-Edwidge.
Un incendie provoqué par l'explosion d'une fournaise cause des dégâts éva­

lues a 20,000 $ à l'usine de la firme Dominion Glove, à Beebe, privant tempo­
rairement 30 employés de leur gagne-pain.
• Une chute de neige d'un peu plus d'un pouce rend impraticable durant plu­
sieurs heures la route qui relie Sherbrooke à Montréal.

ICarnet co mmuna utaire

• Assemblée d'information
Transport du bonheur tiendra une assemblée d'information portant sur le 

transport adapté demain, à 19 h, au point de service du Centre local de services 
communautairaires Fleur de Lys, au 149, rue Kennedy, à East Angus. Transport 
du bonheur est responsable du transport des personnes handicapées qui vivent 
sur le territoire de la municipalité régionale de comté du Haut St-François.

• Portes ouvertes aux personnes seules
Le Café chrétien de l'Estrie, qui a pignon au 384, rue Alexandre, à Sherbroo­

ke, ouvrira ses portes aux personnes seules à partir de 16 h, le 24 décembre. Il y 
aura une messe de minuit, de l'animation musicale et un réveillon.

météo

MONTREAL (PC) — Voici les prévisions météorologiques pour la province de 
Québec émises par Environnement Canada pour mercredi avec un aperçu pour 
jeudi.

Situation générale: une dépression venant de l'ouest sera sur le centre du 
Québéc où elle apportera de la neige pour les régions les plus au nord. Les ac­
cumulations totales de neige varieront de 5 à 15 cm. Ailleurs, il n'y aura que des 
chutes de neige dispersées. Un dégagement d'ouest en est est prévu pour jeudi 
alors qu'une crête de haute pression sera sur l'ouest de la province.

Les températures seront de nouveau à la baisse mercredi pour revenir près ou 
légèrement sous les normales saisonnières jeudi.

ESTRIE: nuageux avec quelques averses se changeant en chutes de neige en 
fin de journée. Max.: près de 5. Min.: -9 à -11. Vents modérés. Risque de préci­
pitations: 60 p.c. Jeudi: couvert.

MONTRÉAL, TROIS-RIVIERES et DRUMMONDVILLE: nuageux avec éclair­
cies. Averses dispersées se changeant en chutes de neige en fin de journée. 
Max.: 2 à 4. Min.: -9 à -11. Vents de l'ouest de 30 à 50 km-h en après-midi. Ris­
que de précipitations: 40 p.c. Jeudi: ensoleillé avec passages nuageux.

BEAUCE, QUÉBEC: nuageux avec quelques averses se changeant en chutes 
de neige. Max.: près de 2. Min.: -10 à -13. Vents de l'ouest de 30 à 50 km-h en 
après-midi. Risque de précipitations: 60 p.c. Jeudi: couvert.

ABITIBI, RÉSERVOIRS CABONGA et GOUIN: neige. Accumulation: 15 à 20 
cm. Max.: près de -8. Min.: -16 à -19. Vents du nord-ouest de 30 à 50 km-h. Jeu­
di: ensoleillé avec passages nuageux.

TÉMISCAMINGUE, PONTIAC-GATINEAU et LIEVRE: nuageux avec quelques 
chutes de neige. Eclaircies en fin de journée. Max.: près de -1. Min.: -12 à -15. 
Vents du nord-ouest de 30 à 50 km-h. Risque de précipitations: 60 p.c. Jeudi: en­
soleillé avec passages nuageux.

LAURENTIDES: nuageux avec quelques averses se changeant en chutes de 
neige. Max.: près de 1. Min.: -11 à -14. Vents du nord-ouest de 30 à 50 km-h. 
Risque de précipitations: 60 p.c. Jeudi: ensoleillé avec passages nuageux.

OTTAWA-HULL-CORNWALL: nuageux avec éclaircies. Averses dispersées se 
changeant en chutes de neige en après-midi. Max.: 3 à 5. Min.: -9 à -11. Vents du 
nord-ouest de 30 à 50 km-h en après-midi. Risque de précipitations: 40 p.c. Jeu­
di: ensoleillé avec passages nuageux.

LAC ST-JEAN, SAGUENAY: nuageux avec faible neige passagère. Max.: près 
de 0. Min.: -16 à -18. Vents du nord-ouest de 30 à 50 km-h en fin d'après-midi. 
Risque de précipitations: 60 p.c. Jeudi: couvert.

LA TUQUE, RÉSERVE DES LAURENTIDES: nuageux avec quelques averses se 
changeant en chutes de neige. Max.: 0 à 2. Min.: -13 à -16. Vents du nord-ouest 
de 30 à 50 km-h en après-midi. Risque de précipitations: 60 p.c. Jeudi: couvert.

CHARLEVOIX et RIVIERE-DU-LOUP: nuageux avec chutes de neige disper­
sées. Max.: près de 1. Min.: -11 à -14. Vents modérés. Risque de précipitations: 
40 p.c. Jeucii: couvert.

BAIE-COMEAU: neige parfois mêlée de pluie. Accumulation: 10 à 15 cm. 
Max.: près de 0. Min.: -11 à -14. Vents modérés. Jeudi: couvert et venteux.

Vers le soleil
Acapulco 23 clair 33 
Barbade 25 variable 29 
Bermudes 18 nuageux 20 
Brownsville 22 variable 25 
Daytona Beach 22 clair 15 
La Havane 24 variable 24 
Honolulu 21 nuageux 29 
Kingston 24 variable 31 
Las Vegas -1 clair 12 
Los Angeles 11 couvert 18 
Mexico 4 clair 24

Miami Beach 20 clair 21
Myrtle Beach 3 variable 15
Nassau 22 variable 24
Orlando 10 clair 18
Palm Springs 7 clair 20
Reno -4 variable 6
San Juan 23 nuageux 29
Tampa 9 clair 19
Trinidad 25 clair 30
West Palm Beach 22 nuageux 22

MAISONS D'ENSEIGNEMENT

COURS DE TRAITEMENT DE TEXTE 
SUR WORD PERFECT 

AINSI DUE SUR LOTUS 12 3 ET DOS
- Groupes de 3 à 4 personnes
- 1 ordinateur par personne
- Possibilité de pratique libre entre les cours
- Cours intensifs (9 périodes de 3 heures étalées sur un mois).

DÉBUT DE LA PROCHAINE SESSION LE 9 JANVIER 1989. 
POUR INFORMATIONS ET INSCRIPTIONS:

CFD INFORMATIQUE INC. (819) 822-2290

La vie dans les Cantons
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La générosité 

alliée à la vigilance
A Ascot, les membres du comité 

de surveillance de quartier et des 
autres organismes bénévoles ont 
abattu du très bon boulot lorv de la 
cueillette de vivres des Paniers de 
l’espoir. Au premier rang: Michel 
Fortin, membre du comité de sur­
veillance de quartier, et son fils 
Jean-François, le plus jeune membre 
du comité; à l'arrière, de gauche à 
droite, le conseiller Raymond Roy, 
president d'honneur de la cueillet­
te, Regent Gilbert, le président du 
comité de surveillance de quartier, 
Lucie Fournier, présidente de Pa­
rents-Secours, le capitaine Jacques 
Gagnon, représentant de Metro-Po- 
lice Ascot-Lennoxville, Alain Cam- 
pagnat, directeur de l'information 
de la station radiophonique CULT, 
et Pierre Cameron, représentant de 
Groupe Cameron et bénévole.

Les etudiants en sciences admi­
nistratives du Collège de Sherbroo­
ke et les administrateurs de la Fon­
dation Bertrand-Fabi n'ignoraient 
pas que les enfants retenus au Cen­
tre hospitalier universitaire de Sher­
brooke par la maladie ou par un ac­
cident comptaient sur eux pour 
connaître un Noél semblable à celui 
des autres enfants. Ils ne les ont pas 
déçus, comme en témoignent les 
yeux agrandis par la surprise de 
Francis Déry. On reconnaît, de gau­
che à droite, Roch Rodrigue, un des 
bénévoles de la Fondation Bertrand- 
Fabi, Antoine Fabi, trésorier, et An­
dre Turcotte, le responsable du 
groupe d'étudiants qui a semé la 
joie de Noël au département de pé­
diatrie du Centre hospitalier univer­
sitaire de Sherbrooke.

La. Tribune salue

(Photo La Tribune par Claude Poulin1

Les enfants n'ont pas été oubliés

?

7

Sung Leng, bénéficiaire de 
la campagne Noël pour la 
Paix.
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DU 19 AU 31 DÉCEMBRE 1988

» approvisionne par

Hudon et Deaudelin Itee
Bonichoix

JEUNES DINDES
Surgelees

Categorie Canada A 
Toutes pesanteurs 

MARQUES POPULAIRES

.8

326S# § S/kg

148
■ #$/lb

LONGES 
DE PORC FRAIS

Bout des côtes 
Environ 1.4 kg

194
■ l-Skg 88 C

/lb

JAMBON DANS LA FESSE
Prèt-à-manger 

Un bout ou I autre 
Environ 3 kg 

MARQUES POPULAIRES

284
mm ,S kg

129
■ fS/lb

COCA-COLA 
OU SPRITE
Bouteilles 
consignees 
750 ml.

mm

Cccktûi'!

JUS DE TOMATES 
OU COCKTAIL 
AUX LÉGUMES
HEINZ
1.36 L

CREME GLACEE
QUÉBON*
2 L

iHf ■ ■

RAISINS VERTS
ALMERIA

Produit de I Espagne

196
■ rs/kg

89î

TOMATES ROUGES
Produit des Etats-Unis 

Canada no 1 
Grosseur 6x6

1 26
I r cg

57emw ^ /ib

WICKHAM WATERVILLE
Rosaire Mathieu Inc. Super Marché Dion
859, rue Principale 143, rue Compton Est

WEEDON COMPTON
A R Dumas inc. Marché Bourgault inc
334 St-Janvier 8, rue Hatley

DRUMMONDVILLE SHERBROOKE
Épicerie Irénée Fleury Marché Therrien inc.

143 St-Damien 48, rue King est
AYER S CUFF SAWYERVILLE

Marché G.D Houde Inc J.A Lowry Ltée
1118, rue Main 2, rue Cookshire

ST-GERMAIN DE GRANTHAM
Yvon Lambert inc
291 Notre-Dame

46066

Prix en vtgu#ur du kmrfi 19 déc«mbf« su samedi 31 décembre 1988 Noue nous réservons le droit de Rmtter les quantité* Pts de vente aux marchand*. Le texte préveut sur le photo lorsque cede d ne correspond pas à ta description du produit annoncé.
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CANAPÉ-LIT:
De "BON-A-VISTA" modèle comtemporain, à dossier capitonné 
avec appuis-bras arrondis et coussins amovibles. 100% hercu- 
lon. Disponible en gris ou beige accompagné de coussins déco­
ratifs.

1 -̂-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------

filEUBLEUR

ENSEMBLE DE 
RELAXATION DE 

EL RAN
À PRIX TRÈS 

COUPÉ

à partir de 189*

eilteW

mles Pr,x*fa PaJ
SUPER

VENTE
AVANT
NOËL

BIBLIOTHÈQUE *70$
3 sections ‘r # O

CHAISES BERÇANTES SUR BILLES

LAVE VAISSELLE
4 cvcles

^ 4HhcrtfijarijriJt

MICRO-ONDES

^ H
m------ mm- m

mm tf M

I MWÊÈmÊmm
WËmÊÊm w fP>

46102

fiySp^ Meubles lennewille lue.
153, rue Queen, Lennoxville, 566-5844

Qtl wioau»
’ HH iMra.i ■

FnwirTaM

Mastir Card 
•t Visa iccaptéas.

VISITEZ NOS 4 ÉTAGES



Les dirigeants de Wise estiment que la nouvelle 
loi linguistique sera très difficile à appliquer

par Suzanne DANSEREAU 
QUEBEC (PC) — Les diri­

geants de la chaîne de maga­
sins Wise estiment que la nou­
velle loi linguistique sera “très 
difficile à appliquer”.

“On ne sait pas pour l'instant 
quand la réglementation sera 
prête”, a ajouté hier Ralph Wise, 
un des propriétaires de la chaîne.

M. Wise figure parmi la tren­
taine de propriétaires ou repré­
sentants de commerces à grande 
surface qui ont rencontré le pre­
mier ministre hier à son bureau 
de Québec pour discuter de la 
question linguistique.

Parmi ceux qui ont été inter­
rogés par la presse à la suite de 
leur entretien d’environ une heu­
re avec le premier ministre, on 
retrouve également les proprié­
taires de K-Mart et de Chaussu­
res Yellow.

Pierre Cliche, de K-Mart, es­
time que le projet de loi linguis­
tique est compliqué en un certain 
sens, mais il croit qu’il sera pos­
sible pour sa compagnie de l’ap­
pliquer. “Nous allons respecter

la loi et le français”, a-t-il assuré.
Le premier ministre Bourassa 

les a rencontrés pour leur deman­
der de respecter le statut quo et 
d’attendre la réglementation de 
la nouvelle loi, dont on ne sait 
pas encore quand elle sera prête.

M. Bourassa les a entretenus 
également de la question de la 
langue de service. Le premier mi­
nistre a reçu, via ses députés, 
plusieurs plaintes de la part de 
gens qui déplorent ne pas pou­
voir être servis en français.

Langue de service
“J’ai demandé aux commer­

çants de faire un effort particu­
lier au niveau de la langue d’ac­
cueil. Je souhaite que leurs em­
ployés tiennent compte de la ma­
jorité francophone”, a expliqué 
hier M. Bourassa.

Sur ce point, les commerçants 
rencontrés hier ont minimisé 
l’importance du problème. 
“Nous servons notre clientèle en 
français ou en anglais, comme 
elle le souhaite. Ce n’est pas un 
problème” a expliqué M. Wise.

Pour sa part, le représentant 
de Chaussures Bata, M. Richard 
Erhart, a déclaré qu’il ne fallait 
pas dramatiser le nouveau projet 
de loi: “C’est une montagne qui 
va accoucher d’une souris”, a-t-il 
déclaré.

Les commerçants rencontrés 
ont indiqué qu’ils respecteraient 
l’unilinguisme à l’extérieur et 
qu’ils étaient disposés à appli­
quer le bilinguisme à l’intérieur 
avec prépondérance au français. 
Mais ils sont d’accord pour ne pas 
agir unilatéralement dans toutes 
les régions du Québec. “Nos dé­
cisions vont varier selon les ré­
gions. Nous instaurerons le bilin­
guisme à Montréal, mais peut- 
être pas à Chicoutimi” a expli­
qué M. Wise.

LE CENTRE DE SERVICES SOCIAUX 
DE L'ESTRIE

r i_e^ 
ceruse

avise la population de l'Estrie

que ses bureaux seront fermés 
pour la période des Fêtes,

soit du 23 décembre 1988 au 3 
janvier 1989 inclusivement.

Centre de services 
sociaux de l'Estrie

Durant cette période, les services seront assurés par l'Ur 
gence sociale au numéro 566-4121 ou Zenith 60280".

ACURA
En ce joyeux temps des Fêtes, il me fait plaisir 
d'offrir à ma clientèle et à toute la population 
de Sherbrooke et de ta région, mes meilleurs 
voeux pour unLe Conseil du 

patronat veut 
fermer le dossier 
au plus vite

Sylvie Lemire
geiante pièces et service

Hubert Paul
conseiller aux ventes

René Lavallée
directeurJOYEUX NOEL et une 

Nouvelle Année remplie 
de Bonheur, Santé et Prospérité

Bienvenue chez nous en

4376, Bout. Bourque,

Rock Forest,
Québec, C.P. 939, 

J1N 1B5, 
(819)

$ SUZUKIMONTREAL (PC) Le Conseil du 
patronat ‘ne s'oppose pas’ au 
'compromis linguistique’ du gou­
vernement Bourassa, demande 
aux autres de faire de même, et 
veut surtout fermer le dossier au 
plus vite avant d'envenimer le cli­
mat.

Le président du CPQ Ghislain 
Dufour se plie donc à ce compro­
mis. Toutefois, il émet deux sé­
rieuses réserves face au projet de 
loi 178 qui autorise l'affichage bi­
lingue à l'intérieur des commer­
ces.

Tout d'abord, il le désapprouve 
parce qu'il ‘limite la liberté d'ex­
pression des minorités au Qué­
bec’.

Deuxièmement, le CPQ rejette 
par principe le recours à la clause 
dérogatoire, que le gouvernement 
devra utiliser pour restreindre à 
l'unilinguisme français l’afficha­
ge des commerces à l’extérieur.

M. Guy Clavet

Précision 4900, boul. Bourque, Rock Forest 563 9915
564-8909ACURA. 44777
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Walkie-talkie pour 
enfants

Réveil numérique de 
grand style

Choix de 
blanc 112-86001 
rose 112-86011

Lecteur 
avec casque
Deux couleurs: jaune 
(14-91661, noir (14-91671Ghislain Dufour

Pour ces deux raisons, le com­
promis Bourassa lui apparaît ‘in­
satisfaisant’.

Mais, malgré tout, le Conseil du 
patronat ‘ne s’y oppose pas’ parce 
qu’il ne veut pas que le débat traî­
ne en longueur. Il demande à tous 
de faire de mêmé, de mettre de 
l’eau dans leur vin et de ‘fermer le 
dossier au plus vite’.

C’est ce que souhaitent les gens 
d'affaires, d'ailleurs, selon lui. 
‘Dès que tu ouvres le dossier de 
l'affichage, tu ouvres la chicane.’ 
Et les gens d’affaires tiennent par­
dessus tout au bon climat social et 
politique qui règne actuellement 
au Québec, souligne-t-il.

Quand il parle de 'fermer le dos­
sier le plus rapidement possible', 
M. Dufour ne veut pas nécessai­
rement dire de précipiter l'adop­
tion du projet de loi avant Noël.

’Que ça soit 15 jours, trois se­
maines, mais ayons assez de gé­
nérosité. Une commission parle­
mentaire ? On ne pense pas (que ça 
soit nécessaire). On l’a fait le dé­
bat. On les connaît les positions. 
La seule chose qu'on a à se dire, 
c'est qu'on n'est pas d'accord. 
Tout ce qu'on fait, c'est antagoni- 
ser.’

Le président du CPQ juge qu’il 
y a d’autres priorités linguisti­
ques que l'affichage.

Tout d’abord, la langue de ser­
vice. ‘On est abordé régulièrement 
en anglais au centre-ville de Mon­
tréal, et pas toujours par des an­
glophones. Ce qui fait que des fois, 
on se retrouve dans une situation 
stupide où deux francophones se 
parlent en anglais.’

Et puis il y a la francisation des 
allophones. Le CPQ aimerait que 
le ministère de l’Immigration dis­
pose de plus de fonds pour dispen­
ser des services d'intégration des 
immigrants à la majorité franco­
phone.
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Carmen Juneau l'invite à déménager en Ontario

Dougherty votera contre le projet de loi sur la langue d'affichage
par André BEI.LEMARE

QUEBEC (PC) — Un premier 
son de cloche discordant a retenti 
dans la nuit de lundi à mardi en 
provenance des rangs du parti 
gouvernemental quand la dépu­
tée libérale de Jacques-Cartier 
Joan Dougherty a indiqué qu’elle 
allait voter contre le projet de loi 
178 sur la langue d’affichage.

L’intervention de Mme Doug­
herty en faveur de l’application 
d’un bilinguisme intégral lui a 
valu une invitation d’une autre 
femme, Mme Carmen Juneau, pé- 
quiste de Johnson, de déménager 
en Ontario “où elle trouvera 
peut-être plus facile de vivre là- 
bas” en conformité avec ses con­
victions et sa culture.

Mme Juneau a pris la parole 
tout de suite après sa consoeur li­
bérale.

Dans un discours de 15 minu­
tes, moitié français moitié an­
glais, la députée libérale de Jac­
ques-Cartier a expliqué qu’elle 
trouvait tout à fait inacceptable 
un projet de législation qui pro­
hibe l’utilisation d’une autre lan­
gue que le français, qui fait appel 
a la clause nonobstant pour sous­
traire un droit fondamental à la 
Charte des droits et libertés de la 
personne.

Pas de démission
“Je ne peux accepter égale­

ment un projet de loi qui ne res­
pecte pas l’esprit de la politique 
d’affichage de notre parti dont 
l’application avait pourtant été 
promise lors de la campagne élec­
torale de 1985’’, a poursuivi Mme 
Dougherty qui n’a cependant pas 
menacé de démissionner du cau­
cus si le projet de loi était adopté 
tel quel.

Émotivité et 
déchirements

par André BELLEMARE
QUEBEC (PC) La grande émo­

tivité et les profonds déchire­
ments qui entourent l’étude du 
projet de loi 178 sur la langue 
d’affichage à l’Assemblée natio­
nale ont mis en relief une fois de 
plus le caractère explosif du pro­
blème linguistique au Québec.

Hier encore sur le parquet de 
l’Assemblée nationale, les inter­
ventions des ministres John 
Ciaccia et Clifford Lincoln ont 
été empreintes d’une haute émo­
tivité, dans un climat de très 
grande tension.

Surtout quand l’ex-ministre de 
l’Environnement a expliqué les 
raisons qui l’ont amené à quitter 
ses collègues du Cabinet. Un si­
lence de mort régnait au Salon 
bleu quand M. Clifford Lincoln 
parlait des droits fondamentaux 
bafoués, selon lui, par le projet 
de loi 178 qu’il a qualifié “d’inac­
ceptable et d’inéquitable”.

Après son exposé d’une tren­
taine de minutes en anglais et en 
français, plusieurs ministres et 
députés se sont dirigés vers lui, 
les uns les larmes aux yeux, les 
autres le visage sombre.

Le ministre parrain du projet 
de loi, Guy Rivard, a donné une 
longue accolade à son collègue 
démissionnaire, le député de Vi- 
ger Cosmo Maciocia pleurait 
comme un enfant, tandis que plu­
sieurs autres se retenaient pour 
ne pas éclater.

M. Ciaccia, revenant de la con­
férence de presse qui a suivi son 
discours en Chambre, est venu 
s’asseoir près de M. Lincoln dans 
les dernières minutes de son in­
tervention aux côtés des Gil Ré- 
millard, Marc-Yvan Côté, Michel 
Gratton.

“Clifford est un vieil ami, a 
confié plus tard M. Ciaccia. Si je 
n’ai pas démissionné du Cabinet, 
n’allez pas croire que je ne par­
tage pas ses principes de respect 
des droits individuels fondamen­
taux. Je suis en parfait accord 
avec Clifford mais 
tions sur la manière c _._r
la lutte diffèrent”, a-t-il ajouté.

Manifestation 
de 400 élèves

QUEBEC (PC) — Quelque 400 
élèves du secondaire ont mani­
festé hier en fin d’après-midi, de­
vant l’Assemblée nationale, con­
tre le projet de loi linguistique 
qui permet l’affichage anglais à 
1 intérieur des commerces.

Les manifestants ont été ha­
rangués par des anciens députés 
du Parti québécois.

Ils ont scandé des slogans tels 
que “Le Québec aux Québécois”, 
“Dehors les Anglais”, “A mort 
Alliance Québec”, "Bourassa au 
poteau”, et quelques autres du 
genre.

Cette manifestation, a déclaré 
l’ex-ministre Bernard Landry, 
est une réponse flagrante à ceux 
qui affirment que la jeunesse 
québécoise n’est pas prête à lut­
ter pour l’avenir du Québec

Après un court discours de M. 
Raymond Brouillet, président du 
PQ pour la région de Québec, les 
manifestants ont chanté “Gens 
du pays, c’est à votre tour de 
vous laisser parler français”. La 
manifestation a duré un peu plus 
d’une heure.

LE

SEUIL
SERVICE D'AIDE AUX HOMMES 

EN DIFFICULTE DE COUPLES

821-2420

La députée, qui s’est exprimée 
sur un ton serein, a dit qu’elle re­
jetait la présomption qu’il faille 
réduire des droits fondamentaux 
des uns pour favoriser ceux des 
autres. “C’est un raisonnement 
faux et dangereux”.

“Aujourd’hui, ce sont mes 
droits qui sont brimés, demain ce 
seront peut-être les vôtres. Une 
telle manière de penser dévalo­
rise l’ensemble de la société”, a 
dit encore Mme Dougherty qui a 
ajouté qu’elle serait prête à se 
battre autant pour faire valoir 
les droits des francophones.

Elle a lancé un appel à l’ouver­
ture d’esprit, à la tolérance et à la 
compétence de tous les Québécois 
pour assurer un meilleur avenir.

Mme Dougherty, comme la plu­
part de ses collègues de langue 
anglaise, ne s’est pas présentée 
en Chambre lors de la mise aux 
voix de la motion de suspension 
des règles de procédure et du dé­

pôt du projet de loi en première vote nommai, contrairement a la C est par un vote de 71 contre dépendant Jacques Rochefort 
lecture. coutume, lors de la présentation 21 voix que l’Assemblée a accep- ayant appuyé l’Opposition offi-

L’Opposition avait exigé un du projet de loi par le ministre. té le dépôt du projet de loi, l’in- cielle.

La direction et le personnel du magasin A. Croteau
remercient leurs clients de leur encouragement au 
cours de l'année qui se termine et profitent de 
l'occasion pour souhaiter à tous, leurs meilleurs 
voeux pour un JOYEUX 
NOËL et une BONNE ET 
HEUREUSE ANNÉE 1989. A mSt
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Rabais de 40%
Petits articles de 
faits au Canada
Eaton vous offre un 
formidable rabais sur une 
sélection de petits articles en 
cuir de marques réputées 
pour elle et lui, venez vite 
pendant que la sélection est 
complète. Vous trouverez 
une grande variété de 
pochettes, porte-feuilles, 
porte-monnaie, fabriqués au 
Canada par des 
manufacturiers renommés:
Tilley, E.H. Ferree et 
Buxton, faites votre choix 
chez Eaton maintenant!
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Eaton au Carrefour de l’Estrie. 
Rayon 217.
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